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Introduction


Le Floch-Prigent, Tapie, Pelat, Bettencourt, Messier… autant de noms qui, dans l’imaginaire collectif, sont synonymes d’affaires qui ont défrayé la chronique de leur époque et fait les gros titres des journaux. Autant de personnalités impliquées dans les plus grands scandales économiques et financiers des cinquante dernières années. Des affaires faites de bruit et de fureur, où se mêlent l’appât du gain et les connivences entre politiques et grandes entreprises, avec des dénouements parfois dramatiques.
Dans le récit de cette histoire immédiate, la presse a joué un rôle central, pour révéler ce que le pouvoir voulait taire ou dévoiler des mécanismes d’enrichissement que certains auraient préféré garder secrets.
Les grandes affaires économiques, sous la Ve République, sont des histoires qui, par définition, n’avaient pas vocation à être racontées, et que quelques juges et journalistes sont allés déterrer à force de pugnacité, parfois de courage. Premier newsmagazine de France, L’Express a été un élément moteur dans cette aventure, révélant nombre d’affaires qui ont fait trembler les pouvoirs politiques et financiers. De grandes plumes comme Jacques Derogy, Jean-Marie Pontaut ou encore Gilles Gaetner sont devenues des figures incontournables de ce genre de l’enquête économique, balbutiante dans les années 1950, et qui a conquis peu à peu ses lettres de noblesse. Ce sont ces grands articles de L’Express, qui ont fait date, que nous publions aujourd’hui. Ils sont accompagnés de présentations qui permettent de les rendre immédiatement accessibles pour le lecteur contemporain.
Pourquoi publier à nouveau ces articles aujourd’hui ? D’abord, parce qu’il s’agit de documents historiques de première main, concernant des dossiers dont beaucoup de protagonistes ont disparu. Ensuite, parce que ces « papiers » se lisent comme des romans, avec leurs personnages hauts en couleur, leurs rebondissements tragiques ou cocasses. Enfin, parce que ces affaires économiques et financières, qui concernent parfois les plus grandes entreprises françaises (Elf, Société générale, L’Oréal…), sont aussi des témoins privilégiés de l’évolution économique de notre pays. Nationalisations, privatisations, financiarisation, déréglementations des marchés… ces mouvements ont marqué leur époque, et engendré leurs propres dérives. Les affaires que nous avons sélectionnées illustrent, chacune à leur manière, un de ces grands bouleversements. Autant dire que cet ouvrage est aussi le récit, en creux, de cinquante ans de capitalisme tricolore.
C’est au début des années 1960 qu’éclatent les premières affaires d’envergure de la deuxième moitié du XXe siècle, donnant lieu à un grand déballage public. La période de la reconstruction est passée, la croissance galope, les prix de l’immobilier s’envolent, et les Français renouent avec leur passion immémoriale pour la pierre. C’est ce secteur qui, entre 1960 et le début des années 1970, est le plus propice aux manipulations financières. Par exemple l’affaire Pouillon, du nom de cet architecte saisi par la folie des grandeurs, qui a marqué son époque par sa capacité à produire à la chaîne des logements modernes, accessibles et confortables en grande quantité, y compris dans la nouvelle catégorie « barres d’immeubles ». Las ! Ce bourreau de travail a eu les yeux plus gros que le ventre : il est finalement accusé de faux bilan, détournement de fonds et abus de biens sociaux. Il prend la fuite et se lance dans une cavale effrénée. En 1963, l’enquêteur de L’Express, Jacques Derogy, le retrouve pour une interview qui restera dans les annales du journalisme d’investigation.
D’autres affaires immobilières fleurissent alors, comme celle de la Garantie foncière – l’aventure savoureuse de promoteurs qui persuadent des particuliers d’investir dans leur entreprise d’achats et reventes d’immeubles en leur promettant des rendements mirifiques. Il s’agit en fait d’une pyramide de Ponzi : les premiers clients sont payés avec l’argent des suivants, et ainsi de suite… Une technique que reprendra quarante ans plus tard à son compte, de l’autre côté de l’Atlantique, Bernard Madoff. La preuve que les ressorts des « arnaques » financières, comme les diamants, sont éternels.
Les affaires diffèrent malgré tout selon les époques : en ces années 1960, beaucoup de dérives sont liées à l’Etat, alors encore au centre de l’économie. Planification, stratégie industrielle, commandes publiques de grande envergure sont à l’ordre du jour, malgré le libéralisme tempéré propre à l’époque gaullienne. Rétrospectivement, les scandales paraissent cependant moins nombreux que dans nos années 2000, dont l’actualité est scandée par les scoops politico-financiers. Comment l’expliquer ? Sans doute la transparence était-elle moins la règle dans un régime où les grands médias, à commencer par la télévision, étaient encore sous surveillance étroite de l’Etat. Sans doute, aussi, l’économie et la finance jouaient-elles dans la société un rôle moins central. Enfin, la justice demeurait à l’époque extrêmement tributaire du pouvoir : l’ère des « petits juges », capables de faire vaciller les grands fauves de la politique et du business à la seule force de leur conviction et de leur opiniâtreté, était encore à venir.
Malgré tout, au fil des décennies, l’Etat se trouve de plus en plus souvent ouvertement mis en cause. Ainsi dans l’affaire Gabriel Aranda, du nom de ce haut fonctionnaire, conseiller technique du ministre Albin Chalandon sous la présidence de Georges Pompidou, qui a fait trembler le pouvoir. Celui que l’on avait surnommé « l’archange Gabriel » avait révélé – documents à l’appui, photocopiés et envoyés au Canard enchaîné – divers cas de pots-de-vin impliquant le monde politique. Une myriade de petits et moyens scandales, souvent non sanctionnés, fleurissent ainsi au cours des années 1970, mêlant corruption et conflits d’intérêts sur fond d’attributions de marchés publics ou de permis de construire. Pas assez pour mettre en péril les gouvernements ou susciter des mouvements d’opinion très puissants, mais suffisamment, déjà, pour instiller une idée qui ne va faire que croître et embellir au cours des trente années qui suivent : il y a quelque chose de pourri au « royaume » de France.
Face à cet état de fait, Hamlet avait répondu : « Ce temps est détraqué. Maudit soit le sort qui m’a fait naître pour le réparer. » François Mitterrand, à l’instar du célèbre héros shakespearien, se présente comme celui qui va remettre de la vertu dans la conduite des affaires. Sans doute sa victoire n’est-elle pas complètement étrangère à cette pétition de principe. Mais les espoirs seront déçus. Le grand souffle néolibéral venu de Grande-Bretagne et des Etats-Unis emporte tout sur son passage, y compris dans l’Hexagone. En 1983, le tournant de la rigueur acte la fin des illusions pour ce peuple de gauche qui avait cru aux promesses du programme commun. L’autre politique est enterrée. S’esquissent au contraire les contours d’un rapprochement entre le pouvoir et le monde économique et financier, matérialisé par la fin des nationalisations, puis par le « big bang » des marchés financiers, inspiré par Jean-Charles Naouri et mis en œuvre par Pierre Bérégovoy. Au-delà, les « années 1980 » seront les années fric, celles des liaisons dangereuses entre le pouvoir et des milieux d’affaires quelque peu sulfureux.
Au début des années 1990, c’est un fumet peu ragoûtant d’argent sale qui accompagne le second septennat de François Mitterrand. A commencer par le scandale Sormae, qui éclabousse des patrons du secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP) marseillais, accusés d’avoir recours à un système de fausses factures, en fait destiné à arroser des élus locaux en échange de l’obtention de marchés publics. Un dossier au départ purement local qui va aboutir à un scandale national, l’affaire Urba-Gracco, du nom d’une société conçue pour être une caisse noire vouée à alimenter le PS. L’affaire et la tentative de Mitterrand d’étouffer le scandale en faisant voter in extremis la loi d’amnistie de 1990 joueront un rôle non négligeable dans la défaite socialiste aux législatives de 1993. Elle symbolise les relations incestueuses qui unissent le pouvoir et les milieux d’affaires. Elle vient acter, aussi, une désillusion vis-à-vis de la gauche, dont les pratiques s’avèrent peu différentes de celles de la droite, elle aussi empêtrée dans une affaire de bureaux d’études bidon, la Cogedim.
Au-delà de ces manœuvres de partis politiques, ce sont les proches du président qui vont se retrouver pris dans l’œil du cyclone. A la fin des années 1980, L’Express, sous la plume de Gilles Gaetner, révèle que Roger-Patrice Pelat, ami intime de François Mitterrand – les deux hommes se sont connus dans un camp de prisonniers allemand, pendant la guerre –, est soupçonné de délit d’initiés dans le cadre du scandale Pechiney… Dans cette affaire, des familiers du pouvoir ont profité d’une connaissance intime de la machine gouvernementale pour s’enrichir indûment. Là encore, la désillusion est grande, même si le président fait tout pour mettre un fossé entre lui et ces amis devenus fâcheux. Malheur à celui par qui le scandale arrive…
Les affaires touchent même le gouvernement, comme dans l’affaire Elf, qui voit Roland Dumas, alors ministre des Affaires étrangères, soupçonné de corruption passive via sa troublante maîtresse Christine Deviers-Joncour, avant d’être finalement relaxé. Mais l’incarnation la plus frappante de l’ambiguïté des fréquentations du pouvoir socialiste, c’est Bernard Tapie. Bretteur, bateleur, enfumeur, l’homme d’affaires est au cœur des années fric. Il sera aussi, vingt années durant, au centre de diverses affaires, dont celle du Crédit lyonnais. Ce scandale du Lyonnais est à la charnière entre deux époques, celle où les gabegies de l’Etat actionnaire occupent toute l’attention et celle qui, dans les années 2000, verra surgir en pleine lumière les folies de la dérégulation.
Le Crédit lyonnais est une banque nationalisée, et son patron mégalo, Jean-Yves Haberer, se montre particulièrement mal avisé dans ses prêts et ses investissements, accumulant au total un passif de plus de 130 milliards de francs. Ce n’est plus un trou, c’est un gouffre ! Un délire interprété comme la preuve que l’Etat, irresponsable, ne sait pas gérer, et qu’il vaut mieux laisser faire le privé, en particulier dans le domaine bancaire. Au moins leurs dirigeants sont-ils tenus de rendre des comptes à des actionnaires privés, attentifs à la gestion de leurs deniers. Les vagues de privatisations bancaires se succèdent en France dans la période qui suit, d’abord orchestrées par les gouvernements de droite de 1986 et 1993, puis par le gouvernement de gauche issu des législatives de 1997. Plus tard, la crise démontrera qu’il ne suffit pas de laisser la gestion au privé pour éviter les catastrophes. Mais n’anticipons pas.
Les années 1990, c’est aussi la décennie de la fin des privilèges. Pour la première fois dans l’histoire du capitalisme tricolore, de puissants chefs d’entreprise, à l’image de Loïk Le Floch-Prigent, le patron d’Elf, accusé d’avoir instauré un gigantesque système de corruption à la tête de la major pétrolière, sont mis derrière les barreaux comme de vulgaires justiciables. D’aucuns disent aujourd’hui que l’intraitable Eva Joly a eu la main lourde avec ce pauvre Le Floch, qui, couvert de psoriasis, souffrait le martyre dans sa cellule de la prison de la Santé. Mais n’était-ce pas le prix à payer pour mettre un terme à l’impunité du pouvoir économique, et surtout défendre l’indépendance du pouvoir judiciaire ? Eva Joly, Renaud Van Ruymbeke, Laurence Vichnievsky, Eric Halphen, Thierry Jean-Pierre, Edith Boizette… toute une génération de juges d’instruction, particulièrement tenaces, va s’élever courageusement contre les turpitudes des puissants. Jusqu’à l’excès de zèle, parfois. En 1991, la perquisition du siège d’Urba-Gracco à Paris par le juge Thierry Jean-Pierre donne lieu à une scène mémorable. Pour fouiller les archives du siège du bureau d’études soupçonné de financer le parti socialiste, il s’enferme à double tour au nez du substitut du procureur venu lui annoncer son dessaisissement, et fait changer les serrures ! « Un cambriolage judiciaire », selon le garde des Sceaux de l’époque, Henri Nallet. C’est dire à quel point la tension est vive entre les « petits juges » et le pouvoir.
Dans cette quête de vérité, les journalistes joueront les alliés idéaux, donnant le tempo médiatique à des affaires tentaculaires, et à leurs sempiternels rebondissements. Reporter à la rubrique enquête de L’Express jusqu’en 2013, Jean-Marie Pontaut se remémore son meilleur souvenir de terrain : cette traque incroyable à l’assaut de l’ennemi public numéro 1, Alfred Sirven, l’homme lige de Le Floch-Prigent, qui prend la poudre d’escampette début 1997, à la veille de son audition programmée par les juges. A deux reprises, pendant plus d’un mois, le journaliste partira sur les traces de Sirven, réfugié avec son ancienne employée de maison aux Philippines. Avec l’aide de confrères, il découvrira notamment l’identité du faux passeport utilisé par Sirven, et parviendra à filmer la demeure du grand argentier occulte d’Elf, avant une énième évasion. Des images diffusées au 20 heures de TF1 ! Chance pour le pouvoir en place, capturé en 2001, l’homme qui aurait dit avoir « le pouvoir de faire sauter vingt fois la République » refusera jusqu’à sa mort de livrer ses secrets. A la même époque, dans l’affaire des frégates de Taïwan, les majorités successives évitent un autre grand déballage public en utilisant l’ultime arme à leur disposition : le secret-défense. Se heurtant à plusieurs reprises à ce cadenas judiciaire, le juge Van Ruymbeke ne parviendra jamais à identifier les bénéficiaires des pots-de-vin versés à l’occasion de ce gigantesque marché d’armes.
Tous n’auront pas cette chance. Dès le début de son septennat en 1995, Jacques Chirac est « rattrapé par les affaires », pour la plupart héritées des dix-huit années passées à la mairie de Paris. Un an avant son accession au pouvoir, la justice ouvre une enquête sur un système de factures falsifiées ayant permis d’obtenir les marchés publics des HLM de la Ville de Paris. Elle est la première d’une longue série : emplois fictifs de la mairie de Paris, lycées publics d’Ile-de-France, billets d’avions payés en espèces à des proches du président… Certains noms reviennent en boucle : Louise-Yvonne Casetta, la trésorière du RPR, dite « la Cassette », Michel Roussin, le bras droit de Chirac à la mairie de Paris, ou encore l’inénarrable Charles Pasqua. Sur le fond, les ressorts financiers de la fraude ne varient guère. Avec la complicité coupable des entreprises, les partis politiques, le RPR en tête – dirigé de 1976 à 1994 par Jacques Chirac –, se sont engraissés grâce aux marchés publics.
En 2000, l’étau se resserre un peu plus avec la publication par Le Monde du contenu de la « cassette Méry », terriblement accusatrice pour le « clan Chirac ». Dans cet enregistrement posthume, Jean-Claude Méry, promoteur immobilier et ancien membre du RPR, affirme notamment avoir remis, en 1986, 5 millions de francs en liquide à Michel Roussin en la présence de Jacques Chirac… Signe d’un changement d’époque, pour la première fois, l’immunité présidentielle vacille. De multiples voix s’élèvent pour dénoncer le statut juridique du chef de l’Etat, qui interdit les poursuites judiciaires à son encontre pendant l’exercice de son mandat. En 2001, Jacques Chirac est convoqué par le juge Halphen pour témoigner dans le cadre de l’affaire des HLM, mais l’ancien maire de Paris refuse de se présenter, invoquant « une violation » de la Constitution ! Dix ans plus tard, redevenu un justiciable ordinaire, Jacques Chirac sera le premier président de la République condamné, à deux ans de prison avec sursis.
Durant ces années, les premiers contrecoups de la financiarisation des économies se font également sentir. C’est le cas dans l’affaire Messier, sans doute la plus emblématique de ce début des années 2000. Elle vient clore des années 1990 qui ont été celles de l’accélération de la mondialisation, après la chute du mur de Berlin en 1989. Avec l’effondrement du communisme, le capitalisme demeure seul en scène, comme un moteur qu’on aurait fini par débrider. Un moteur qui va finalement s’emballer, jusqu’à devenir incontrôlable. Durant cette décennie, privatisations, déréglementations, financiarisation sont la règle un peu partout dans les pays développés, jusqu’à l’explosion de 2008. La chute de Jean-Marie Messier, après celle du courtier américain Enron, intervient comme un signe avant-coureur. Son groupe Vivendi, qui avait multiplié les acquisitions et s’affirmait à la pointe de la future convergence des médias « entre tuyaux et contenus », explose en vol en 2002. Le groupe est étouffé par une dette de 35 milliards d’euros et risque la crise de liquidités. Pour financer une croissance externe exponentielle, et maintenir le cours de Bourse au plus haut, il a procédé à des rachats d’actions, malgré les difficultés. Survenue le 2 juillet, la chute n’en est que plus brutale. Jean-Marie Messier, caricature du patron omniscient et omnipotent, retombe brutalement sur terre. Ceux-là mêmes qui l’avaient porté aux nues se font une joie de le lacérer à belles dents. Il n’est pourtant qu’un symptôme, celui des excès de ce capitalisme financier laissé à lui-même, qui s’envole à la vitesse de la lumière avant de se fracasser sur ce maudit réel, qui finit toujours par faire retour. Non sans dommages.
Pour l’heure, l’establishment français du business ne voit en Messier qu’un mouton noir à l’ego hypertrophié, dont les excès jettent le discrédit sur un monde patronal par ailleurs sans tache. D’autres affaires auraient pourtant pu servir d’avertisseur. Telle l’affaire Rhodia, faite de manipulations de marchés et de trucage de comptes, et dont deux protagonistes décéderont brutalement – le premier assassiné par sa maîtresse au cours de jeux sadomasochistes, le second d’un infarctus – sans qu’on puisse établir de liens entre leur action en justice et ces drames. Outre son aspect romanesque, l’affaire Rhodia illustre elle aussi les dérives de ce nouveau capitalisme, où le virtuel, via les marchés financiers, se substitue progressivement au réel.
Cependant, en ce milieu des années 2000, le péril semble localisé. La croissance française demeure stable, et la croyance dans les bienfaits de la financiarisation, solidement ancrée. Les fonds d’investissement se développent, les grandes banques grossissent toujours plus, et la spéculation devient monnaie courante, y compris au sein des entreprises industrielles. Ainsi, même la vénérable Wendel, société tricentenaire, propriétaire des aciéries de Lorraine, cède aux sirènes de la financiarisation, sous la houlette de son président du conseil de surveillance, Ernest-Antoine Seillière, et de son directeur général, Jean-Bernard Lafonta, jeune polytechnicien aux dents longues, aussi brillant qu’arrogant. La métamorphose de la belle endormie ne choque personne, jusqu’au jour où des membres de la famille Wendel, en regardant dans les comptes, discernent quelques manipulations. Le fisc finira par s’en mêler…
Mais le vrai basculement, celui qui va changer pour longtemps le regard de l’opinion sur les excès et dérives de la finance, intervient le 15 septembre 2008, avec la chute de la banque d’affaires américaine Lehman Brothers. A partir de cette date, plus possible de nier la réalité. « C’est lorsque la marée se retire, dira le célèbre investisseur américain Warren Buffett dans une phrase demeurée célèbre, que l’on voit ceux qui se baignent nus. » En France, une affaire illustre particulièrement les dérives de ce capitalisme sans entraves, ensauvagé, rendu fou par l’appât du gain. Il s’agit de l’affaire Kerviel. Le jeune trader issu du « back-office », en quête de reconnaissance, a joué plusieurs dizaines de milliards d’euros sur les marchés, faisant au final perdre à sa banque, la Société générale, près de 5 milliards. L’affaire pose de multiples questions. Celle du contrôle, d’abord : comment un établissement qui incarnait l’excellence a-t-il pu laisser un de ses traders prendre des positions aussi gigantesques ? Celle du virtuel, aussi, qui permet à des individus de brasser en quelques secondes des montants qui représentent le PIB annuel de la France. Celle, plus globalement, d’une société qui a pris pour modèle de réussite – on découvre alors qui sont ces fameux traders – des jeunes gens préoccupés uniquement par un enrichissement rapide. Et peu importent les moyens.
Bien entendu, la perte de repères n’affecte pas seulement les jeunes diplômés des écoles de commerce et d’ingénieurs venus goûter à l’alcool fort du casino financier. Elle touche surtout les dirigeants de grandes entreprises françaises, de plus en plus déconnectés. Alors que la crise financière est en train de mettre des millions de personnes au chômage, les patrons continuent d’engranger de mirobolants bonus, de négocier d’indécentes retraites chapeau et de somptueux parachutes dorés. On en a l’illustration frappante en 2009 avec Thierry Morin, le P-DG de Valeo, débarqué de l’équipementier automobile en pleine déconfiture avec un chèque de 3,2 millions d’euros en poche. Arrivé au pouvoir à la veille de la crise financière, Nicolas Sarkozy, à tu et à toi avec les grands patrons, se voit obligé de durcir le ton. Figure de la droite décomplexée, il lance une croisade pour « moraliser le capitalisme ». Sarkozy veut en finir avec les comptes offshore et les salaires XXL. Mais, comme François Hollande, qui, en 2012, fera de la finance l’ennemi numéro 1, il se heurte au puissant lobby patronal, qui lui vend les bienfaits de l’autorégulation, et un code de bonnes pratiques AFEP-MEDEF fort peu contraignant…
Regarder la fin des années 2000 au travers des scandales touchant les sociétés françaises peut donner le tournis. Difficile en effet d’établir des ponts entre l’affaire du Mediator, dans laquelle un laboratoire a sciemment trompé les autorités sanitaires pour vendre un médicament dangereux, et celle du faux espionnage chez Renault. Un point commun, cependant, entre toutes ces affaires : la taille des entreprises, devenues, avec la mondialisation, des mastodontes capables de s’affranchir des lois et des pouvoirs politiques. Affaiblis, les Etats sont désormais bien incapables de faire respecter leurs lois. La nécessité de nouvelles formes de régulation s’impose, au niveau international.
Cette fois encore, c’est l’Amérique qui s’impose en décidant unilatéralement de sanctionner les entreprises qui ne respectent pas ses normes, que ce soit en matière de fiscalité (UBS), de normes environnementales (Volkswagen) ou encore diplomatiques. La banque française BNP Paribas se voit ainsi infliger une amende record de près de 9 milliards de dollars, en 2014, pour n’avoir pas respecté l’embargo américain sur les transactions avec les pays voyous que sont, selon Washington, le Soudan, Cuba ou encore l’Iran.
Un nouveau cycle est enclenché, dans lequel les rôles respectifs de l’Etat et des entreprises seront redistribués. Il annonce un nouveau monde, avec de nouvelles règles, qui susciteront à leur tour de nouvelles affaires, sans doute déjà en gestation. Aux journalistes de continuer à « porter la plume dans la plaie », à dire cette vérité que les pouvoirs peuvent, parfois, avoir intérêt à maintenir hors d’atteinte du citoyen. La vérité « telle que nous la voyons », suivant la belle formule de Jean-Jacques Servan-Schreiber, et non tel que l’ordre social, qu’il soit politique, économique ou médiatique, voudrait nous la faire apparaître. Le combat continue.
Julie DE LA BROSSE et Benjamin MASSE-STAMBERGER, 2016




Les affaires immobilières


1961-1971
La décennie 1960, ainsi que le début des années 1970, est celle des scandales immobiliers. Les Trente Glorieuses sont à leur apogée, les Français vivent une période de prospérité et de modernisation accélérée, inédite depuis des décennies. La crise n’est pas encore là, et les Français renouent avec leur vieille passion pour la pierre. Les constructions se multiplient dans un désordre pas toujours maîtrisé par les autorités, qui trouvent aussi parfois leur compte à fermer les yeux, voire à favoriser tel ou tel promoteur ou constructeur ami. Les affaires fleurissent sur ce terreau, commençant à éroder la crédibilité du monde de l’entreprise, mais aussi d’un pouvoir dont l’autorité n’était jusque-là guère contestée.
En ce début des années 1960, l’affaire la plus spectaculaire en la matière est l’affaire dite du Comptoir national du logement. Dans l’œil du cyclone, un homme, flambeur, charmeur, hâbleur, travailleur acharné, mais aussi animé par une folie des grandeurs qui va le conduire au bord du gouffre : Fernand Pouillon. Aussi novateur qu’ambitieux, l’homme a construit sa réputation durant l’après-guerre et la reconstruction, qui lui a permis d’asseoir sa réputation, mais a aussi éveillé le ressentiment de beaucoup de confrères, agacés par un succès qui s’accompagne parfois d’une certaine morgue. En ce milieu des années 1950, Pouillon n’a pas que des amis, loin s’en faut. Il crée alors le Comptoir national du logement, une société dans laquelle, sous une série de prête-noms, il est à la fois architecte, promoteur et entrepreneur, un cumul à l’époque interdit. Il se lance notamment dans un projet moderniste qui fait sensation, la construction de la résidence du Point du Jour, à Boulogne-Billancourt. Deux mille logements ultramodernes, avec appartements tout équipés, et même une façade recouverte de feuilles d’or. Mais ce qui devait être l’apothéose de sa carrière sera l’origine de sa chute : malversations, difficultés de vente, problèmes internes entre les partenaires aboutissent finalement, le 5 mars 1961, à l’arrestation de Fernand Pouillon et de quatre de ses collaborateurs accusés de faux bilans, détournement de fonds et abus de biens sociaux.
Malade, hospitalisé, Pouillon s’évade de sa clinique en septembre 1962. Sa cavale, en Suisse et en Italie, durera quelques mois. Il comparaît finalement en 1963, et est condamné à quatre années de prison, avant d’être libéré en 1964. Ne pouvant plus exercer en France, il s’exile en 1966 en Algérie avant de revenir en 1984, après avoir été réintégré dans l’ordre des architectes français en 1978. Plus tard, Pouillon, qui, outre ses qualités indéniables d’architecte, dispose d’une plume alerte et acérée, clamera avoir été la victime d’un complot ourdi contre lui. Par qui ? Des lieutenants du gaullisme en cheville avec des promoteurs concurrents ? Des collègues architectes jaloux de son insolente réussite ? Des sympathisants de l’Algérie française, ciblant un homme qui ne cachait pas ses sympathies pour le FLN, et qui rejoindra plus tard l’Algérie pour y poursuivre son métier d’architecte ? L’histoire ne le dit pas, mais sa chute rocambolesque inaugure une série de scandales immobiliers qui s’amplifient encore après le départ du général de Gaulle.
Les entreprises troubles fleurissent, où promoteurs peu scrupuleux et politiciens en quête de fonds s’arrangent pour contourner la loi. Comme le disait Georges Pompidou : « L’immobilier, c’est nécessaire, sans doute, mais c’est mal fréquenté. » Sous sa présidence, parmi les nouvelles affaires, il faut citer celle de la Garantie foncière. Créée en 1967 par Robert Frenkel, cette société civile immobilière achète des immeubles avec l’argent d’épargnants (ils seront plus de douze mille), en leur promettant un rendement de plus de 10 %. Pour faciliter ses affaires, Frenkel a eu l’intelligence de s’adjoindre un soutien politique de poids en la personne du comte André Rives dit Rives-Henrÿs, député de Paris et ancien secrétaire adjoint de l’UDR, le parti gaulliste. De quoi couvrir des pratiques pas forcément toujours très nettes : il se révèle que la Garantie foncière paye une partie des intérêts de ses épargnants avec les apports des nouveaux souscripteurs. Une sorte de pyramide de Ponzi, un mode de fonctionnement illégal qui fera plus tard les beaux (et les mauvais) jours de Bernard Madoff.
L’affaire finit par éclater, mettant au jour les collusions entre le pouvoir politique gaulliste et ces nouveaux riches entrepreneurs qui ne s’embarrassent plus guère de scrupules. L’Humanité titre « A bas les voleurs », François Mitterrand dénonce l’affairisme de la droite, tandis que Michel Poniatowski, proche de Valéry Giscard d’Estaing, vilipende la « République des copains et des coquins ». Le procès démarre fin 1973, et les principaux protagonistes sont finalement condamnés en mars 1974. Le procès marque la fin d’une époque. Le président Pompidou décède en avril 1974. Les Trente Glorieuses se terminent. Rien ne sera plus jamais comme avant.
B. M.-S.
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« J’ai retrouvé Pouillon »
Jacques Derogy
Jacques Derogy a retrouvé le personnage central de l’affaire du Comptoir national du logement, Fernand Pouillon, en cavale depuis septembre 1962, date à laquelle il s’est évadé de la clinique où il était retenu. Au long d’un entretien-fleuve, Pouillon, toujours aussi pugnace et fidèle à sa légende, livre sa vision d’une affaire qui défraie la chronique depuis deux ans. (L’Express du 9 mai 1963.)
 
Un spectre hante le prétoire de la onzième chambre correctionnelle où se poursuivent, depuis une semaine, les débats fastidieux du procès des dirigeants du CNL. Il est évoqué à tout instant par les inculpés qui cherchent à se décharger sur lui en en faisant leur démon, leur mauvais génie. Par les témoins, les magistrats, les avocats qui en brossent des portraits contradictoires. On l’attendait, à l’ouverture des audiences, avec l’espoir de le voir donner à la complexité des controverses comptables une coloration pittoresque et au mécanisme du scandale des dimensions politiques.
Mais voilà : pour la justice, Fernand Pouillon est demeuré un fantôme introuvable depuis son évasion, le 9 septembre dernier, de la clinique où il était en détention préventive. Le dernier signe de vie qu’elle possède de lui est la lettre adressée à une amie et postée à 4 h 30, à Paris, la nuit de son évasion :
« Lorsque vous recevrez cette lettre, j’aurai réussi ou échoué : des milliers de kilomètres me sépareront de ce pays qui m’a fait tant de mal… »
Je viens de rencontrer Fernand Pouillon à l’étranger. Je l’ai trouvé tel qu’en lui-même enfin sa légende le change, pourri d’orgueil autant que de talent, avec sa haute silhouette osseuse et son long visage de vieil adolescent reconnaissable à cinq cents mètres.
Démuni, malade, il est resté le personnage hors série – ennemi du banal et du médiocre – du temps du faste et de la splendeur, du temps de « Pouillon le Magnifique » : inquiétant, séduisant, extravagant.
Des yeux sombres tapis à la base d’un crâne que rehausse une crinière encore noire, un nez proéminent, des dents de carnassier, deux sillons droits dans le creux des joues, une planche en guise de corps, tout en angles et en arêtes vives, des jambes d’échassier, au bout de ses bras immenses, de belles mains racées qui dansent sans cesse dans l’air.
Tendu, nerveux, le verbe sec mais disert. L’accent du Midi, entraînant, impératif. La voix chaude, qui se prête aux éclats de la colère, au débordement sentimental ou au ton du mépris.
— Pourquoi je ne me suis pas présenté ? Parce que je ne tiens pas à crever en prison. Je sais ce que je risque : après tout ce qui a été dit et écrit sur moi, après avoir été jeté en pâture à l’opinion et avoir servi de bouc émissaire à je ne sais quel règlement de comptes politiques, je ne peux pas ne pas être condamné. Eh bien ! je refuse cette injustice. Je préfère finir dehors en vous disant merde à tous.
Avant d’accepter de répondre à mes questions, Pouillon se lance dans une diatribe.
— Vous avez été les premiers à publier cette photo policière me représentant en jabot et en manchettes de dentelles. On a dit que j’ordonnais toutes mes réceptions dans cet accoutrement bizarre. Savez-vous de quoi il s’agissait ? De la fête donnée pour le dix-huitième anniversaire de ma fille Claude, qui avait acheté ce déguisement au Marché aux Puces et avait trouvé très drôle d’en affubler ses invités. La photo a été coupée : à côté de moi, dans la même tenue, il y avait un honorable confrère de Marseille. On a parlé de mon manteau de vigogne doublé d’ocelot. C’était du loden. On a parlé de Rolls blanche conduite par un chauffeur noir. Pure invention. De fontaines lumineuses débitant le whisky et le soda à gogo, dans mon hôtel particulier de la rue des Ursins. La même chose. D’abord du whisky, ça n’est bon qu’en bouteille. Ensuite, il s’agissait d’une simple conduite d’eau potable glacée dans la salle de bains comme en ont souvent les grands hôtels.
Bon. Je prends note. L’orage est passé. J’enchaîne :
— Pourquoi avoir aggravé votre situation en vous évadant de cette clinique où vous bénéficiiez, après tout, d’un régime de faveur ?
— Ma santé n’aurait pas résisté à un an de plus de cette vie recluse. C’était le délai minimum qui m’avait été indiqué pour la date du procès. Or, l’instruction et les confrontations étaient terminées depuis deux mois. Ce n’est pas l’approche du jugement, mais au contraire la perspective d’une prolongation indéfinie de ma détention qui m’a poussé à m’enfuir. Les traitements douloureux que je subissais à la clinique n’avaient fait qu’aggraver mon état. J’avais le sentiment que j’allais y laisser ma peau, et même qu’on n’attendait que cela, surtout quand j’ai appris par mes avocats1 que ma demande de mise en liberté n’aurait aucune chance d’aboutir. On devait me faire libérer dans le courant du mois d’août. Mais Matignon, sur ordre de l’Elysée, s’est interposé : il y avait des raisons d’Etat qui s’opposaient à la libération de Pouillon. On se contenta de dire : « Nous faisons tout pour lui rendre la vie aussi agréable que possible. Il peut recevoir tous les amis qui demandent des permis, vivre avec son épouse, voir ses enfants, nous ne pouvons faire mieux pour lui. S’il a besoin d’argent, nous le laisserons publier ses écrits. Sauf aggravation de son état de santé, il restera à Ville-d’Avray jusqu’à nouvel ordre… »
— C’était tout de même des conditions exceptionnelles.
— Ce qui est exceptionnel c’est qu’on m’ait laissé en détention pour des raisons d’opinion publique, malgré une expertise médicale qui, pour tout autre, aurait valu une liberté provisoire.
— De quoi souffriez-vous ?
— D’une vieille infection pulmonaire, de dérèglement nerveux, de troubles glandulaires avec des analyses biologiques désastreuses. Cinq jours après mon incarcération, le 5 mars 1961, j’ai été transféré à l’infirmerie de Fresnes, où le médecin-chef n’a pas voulu prendre longtemps la responsabilité de me garder, tant mon état était inquiétant. Le 1er mai, j’ai été transporté de toute urgence dans une clinique chirurgicale de la rue d’Alleray à 700 000 francs par mois, puis deux mois plus tard dans cette clinique de névrosés, de drogués et d’agités de Ville-d’Avray, qui s’apparentait davantage à un hôtel. J’étais considéré médicalement comme condamné : deux à trois transfusions par semaine, des séries de piqûres n’avaient raison ni de ma fièvre – je me tapais du 39° tous les soirs – ni des abcès qui me couvraient le corps. Les traitements intempestifs m’avaient rendu infirme et m’avaient amené à un poids de 47 kg pour 1 m 86. C’est à ce moment que des médecins personnels furent admis à mon chevet, qui, diagnostiquant une amibiase insoupçonnée, modifièrent la thérapeutique et me permirent de reprendre des forces, au début de l’été. Cette « prison dorée » de 3,50 m sur 4, avec lit de cuivre et sans tapis, que je n’ai pas quittée pendant quatorze mois, revenait quand même à 150 000 F par semaine – pension de Vera comprise.
— D’où venait l’argent ?
— Des amis se cotisaient pour m’aider à survivre. Mais, puisqu’on me dit si riche, je m’étonne que vous me posiez cette question.
— N’avez-vous pas été l’un des principaux profiteurs des détournements du CNL, qui se sont montés à plus d’un milliard d’anciens francs ? Le président Fonade ne vous accuse-t-il pas d’avoir bénéficié de 670 millions sur les seules opérations délictueuses, sans compter 456 millions d’honoraires ?
Pouillon m’arrête d’un geste, me foudroie de son regard noir, désigne une liasse de papiers :
— J’affirme, en conscience, n’avoir jamais pris part à ces détournements. J’étais à la tête d’une fortune gagnée honnêtement en tant qu’architecte et en tant qu’homme d’affaires. Bien avant d’être inquiété par la Justice et jeté en pâture à l’opinion, j’en ai remis la totalité entre les mains de personnes qui m’ont affirmé à cette époque pouvoir sauver l’affaire.
— Quelles personnes ?
— Le pool bancaire qui s’était constitué sous l’égide de l’Immobilière Construction de Paris pour financer la reprise des travaux. Dès le 10 octobre 1960, j’avais réuni les créanciers du CNL pour proposer tous mes biens immobiliers, mobiliers et même mes honoraires par délégation. J’avais un ensemble de valeurs qui représentaient environ 1 100 millions d’actif. Pour passif, j’avais celui laissé par le groupe Larrue-Haag et Compagnie, le montant des travaux de restauration à l’hôtel des Ursins, les factures d’agence en retard de règlement, soit environ 500 millions. Je pouvais donc disposer de 600 millions pour alimenter la trésorerie du CNL. Je leur dis donc : « Messieurs, ces sommes sont à vous. Je vous les donne en garantie ou en toute propriété si nécessaire. En les remettant dans le circuit, je vous affirme que non seulement le CNL, depuis son début, ne m’a pas rapporté un franc, mais encore va me coûter plus de 100 à 200 millions. » Au moratoire du 15 décembre, j’ai effectivement mis à la disposition du pool l’ensemble de mes investissements et de mon patrimoine, réduisant de 90 % mon agence d’architecte qui faisait l’orgueil de ma vie, vendant meubles et bibliothèque pour indemniser un personnel de premier plan. Toute cette opération de renflouement s’est faite sous la caution de deux ministres : Sudreau et Baumgartner. Leurs lettres sont au dossier. Sudreau a accepté la reprise de l’affaire, Baumgartner l’étalement de la dette fiscale laissée par la gestion Larrue.
— Mais d’où provenait la fortune dont vous avez fait ainsi rapport ?
— J’ai mené à bien, en quinze ans, 85 milliards de travaux, qui représentent notamment 25 000 appartements, sans compter les bâtiments publics. Au taux d’usage de 4 %, cela m’a fait 3 milliards et demi d’honoraires. Avec, j’ai fait vivre cinquante à cent collaborateurs, soit 15 à 25 millions par mois de charges et de frais généraux. C’était, depuis dix ans, le plus grand cabinet d’architecte. Quoi d’étonnant à ce que j’aie pu mettre de côté un demi-milliard sous forme de meubles, d’immeubles et d’objets d’art ? Le CNL n’a représenté, dans ces activités, que 15 milliards de travaux.
— Puisque votre cabinet marchait si bien, pourquoi vous être lancé dans les affaires ?
— Justement pour faire face à cette charge et permettre à ce capital de matière grise de continuer sur sa lancée. De 1945 à 1957, je n’avais exécuté que des commandes d’Etat ou d’offices publics. Je n’avais pas cherché à gagner de l’or dans le secteur privé. Claudius Petit m’avait mis le pied à l’étrier de la reconstruction de Marseille en 1947. Je me suis trouvé bientôt à la tête d’une agence importante, dans un immeuble que j’avais construit sur la Canebière, effectuant des travaux considérables dans la région et remettant en honneur la pierre de taille, ce qui me valut de faire la connaissance de Blachette et de Chevalier. Ils m’ont chargé, en 1952, de réaliser le programme municipal du Grand Alger : avec mes travaux en préparation, cela faisait un ensemble de plus de 20 milliards. J’ai dû adapter mon agence, doubler le nombre de mes collaborateurs, tous spécialistes sous contrat, partager ma semaine entre Marseille, Alger et Téhéran, et parcourir, pendant quatre ans, 15 000 kilomètres par mois, toujours de nuit, pour être présent, chaque matin, sur l’un de mes chantiers. A partir de ce moment, j’ai été obsédé par un problème : comment faire tourner mon agence sans à-coups ? J’étais arrivé à avoir un cabinet qui ne pouvait plus s’alimenter régulièrement par ces seules affaires publiques. Alger et Marseille allaient en décroissant. J’aurais pu alors liquider ce personnel et cet outil de travail splendide qui avait la réputation de construire plus, mieux et moins cher que les autres et me retirer, fortune faite, dans l’enseignement et la commande officielle. J’avais alors un patrimoine de 350 millions et 100 millions de liquide. J’ai préféré jouer à quitte ou double, chercher des ressources régulières pour faire rouler ce qui était ma raison de vivre : mon cabinet et ses buts, que l’on peut qualifier de tous les noms d’oiseaux, sauf d’escroquerie. J’ai donc investi à partir de 1956 mon avoir disponible dans une affaire dont je serais l’architecte : le CNL. Les travaux d’Etat pouvaient m’assurer un milliard par an. Il m’en fallait cinq fois plus. Seule la région parisienne pouvait me procurer des débouchés suffisants. Je me suis donc lancé dans l’aventure de la promotion.
— Ce n’était pas compatible avec les règles de votre métier.
— D’accord, mais j’y voyais le moyen d’atteindre mes deux buts d’architecte : l’abaissement du prix de revient et la qualité humaine des ensembles construits. J’ai toujours construit à 20 ou 30 % au-dessous des prix pratiqués. A Marseille, j’avais fait gagner un milliard aux sinistrés. Demandez plutôt à Sasportes. A Alger, j’ai cassé le marché de la construction. A Boulogne, comme à Pantin et Montrouge, j’ai également fait baisser le prix du mètre carré de 20 à 30 %. Je donnais le grand confort au prix où les autres font les HLM. J’ai toujours considéré la vie en HLM comme inhumaine. J’ai horreur de ces blocs de parpaings et de béton, et je ne voudrais pas mettre un homme dans un endroit où je ne voudrais pas habiter moi-même. Tout le monde s’accorde à reconnaître que mes groupes ne donnent pas la nausée quand on se met à leur fenêtre. C’est pourquoi, moi, architecte, je n’ai pas hésité à mettre mes 100 millions, par l’intermédiaire de Mouret, dans une société de promoteurs constituée au départ avec une quinzaine de financiers. Brac de La Perrière, qui avait été au cabinet de Chevalier, amena Haag et Ducher, et celui-ci Leroy et Larrue. Moi, je n’y passais que deux jours par semaine. Quand j’ai emménagé mon agence à Paris, fin 1957, le programme des opérations était le suivant : 3 500 logements représentant 16 milliards de ventes. Le bénéfice envisagé par plus-value de parts était de 10 à 12 % net, alors que la plupart des promoteurs parisiens prennent de 25 à 45 %.
— Avez-vous pris part à la négociation des terrains Salmson ?
— Non, et je crois que c’est là que le CNL a creusé sa tombe en édifiant sa fortune. L’affaire avait été signalée par Leroy, mais la Société générale foncière était déjà dessus. Aussi ai-je été surpris quand, deux mois après, Haag, Larrue, Leroy me demandèrent d’étudier un plan-masse pour ces terrains redevenus disponibles. Il y eut un déjeuner organisé à ce sujet chez Taillevent, avec un directeur du cabinet de Ramadier. Puis le groupe me demanda d’avancer 60 à 100 millions sur mon compte créditeur, pour l’achat d’actions ou de droits occultes sur ces terrains. Ne comprenant rien à cette affaire, je me mis au travail et, en un délai record, j’établis un avant-projet d’urbanisme qui fut soumis à M. Sudreau, alors commissaire à la Construction. Celui-ci fut enthousiasmé et me chargea par la suite personnellement d’aménager les îlots voisins. Le groupe m’annonça alors que, malgré son capital de 125 millions, le CNL avait acquis pour 500 francs (anciens) la liquidation de la société des moteurs Salmson, dont le passif était de l’ordre de 2 milliards. C’était beau, non ? Et cela grâce à l’appui des ministères des Finances, de l’Industrie et du Commerce et de la présidence du Conseil. Or j’ai appris à l’instruction que 102 millions avaient été attribués, à cette époque, à des personnes qui figurent dans la comptabilité sous la rubrique X. Il n’est pas difficile de faire le rapprochement entre le caractère occulte de ces versements, les facilités obtenues – y compris les dérogations aux permis de construire – et les déjeuners chez Laurent, chez Potel et Chabot et autres, où Haag, Brac, Larrue et Leroy me recommandaient de « faire du charme » à de hauts fonctionnaires des quatre départements ministériels intéressés. Bref, Haag avait démissionné de la présidence du CNL pour prendre celle des moteurs Salmson, puis pour revenir avec les terrains à la tête du CNL. C’était une histoire de fous. J’obtenais, en ce temps-là, toutes les autorisations et tous les passe-droits imaginables pour réussir la plus grande opération d’urbanisme privé de la région parisienne. Larrue centralisait les comptabilités des sociétés immobilières et confondait les trésoreries des entreprises filiales, dont j’avais demandé la création pour normaliser le prix du mètre carré, avec celle du CNL, contrôlant ainsi tous les cordons de la bourse. Mais, pour moi, seuls importaient la surveillance des chantiers et l’état d’avancement des travaux.
— Quand vous êtes-vous rendu compte de la mauvaise tournure de l’affaire ?
— Les ventes ne suivaient pas le rythme du chantier. Ducher, qui raflait sans rien dire 4 % au passage, s’occupait d’opérations extérieures. Un nouveau directeur des ventes m’avisa alors du désordre qu’il constatait dans la gestion de Larrue. Celui-ci refusa de me donner une situation générale de l’échéancier-recettes. D’où disputes et scission inévitables. La crise éclata en avril 1960. Larrue envisageait de faire déposer le bilan de l’entreprise-pilote et de stopper le chantier, s’apprêtant à faire supporter aux entrepreneurs les difficultés de trésorerie du CNL. Je m’aperçus également que les travaux particuliers (châteaux, chalets, etc.) n’étaient pas débités par Larrue et je fis réclamer par les entreprises le montant des factures. Le groupe Larrue prit peur et proposa de quitter le navire en emportant ses parts de bénéfices, l’affaire étant largement in bonis, qu’ils disaient. Ecœuré d’un tel maquignonnage, j’ai accepté de signer, sans même le lire, le fameux protocole du 10 mai 1960, un monstre juridique établi par quatre docteurs en droit, et aux termes duquel le groupe prélevait 350 millions sur les 800 millions d’actif disponible au dire de Larrue, et 150 millions d’appartements2.
— L’accusation vous reproche d’avoir abusé là de biens sociaux, en payant le départ de vos associés avec les fonds des souscripteurs.
— Mais ce sont eux qui se sont attribué ces sommes qu’ils considéraient comme des plus-values acquises ou futures, comptant bien que j’arriverais à sauver l’affaire. Ce sont eux qui ont exécuté eux-mêmes le protocole en se payant sur les biens sociaux du CNL. Mon tort, c’est de les avoir laissés faire, mais j’étais d’accord pour sauver le chantier à tout prix, quitte à me ruiner, pour éviter la ruine de mon métier.
— On vous reproche d’avoir bénéficié également des dilapidations du CNL qui se sont élevées à 1,5 milliard.
— Ecoutez, 1,5 milliard, cela pouvait représenter les plus-values de parts normales pour les 15 milliards d’opérations immobilières réalisées depuis le début du CNL. Un bénéfice de 10 % ferait sourire n’importe quel promoteur. En fait, le bilan de Larrue était aussi truqué que le protocole était sans valeur. En faisant procéder à une expertise comptable et administrative, on s’est aperçu que la gestion du CNL était depuis cinq ans en infraction continue avec les lois sur les sociétés et qu’il manquait 700 millions à la trésorerie pour faire face à l’échéance d’octobre. En fait, le « trou » du milliard et demi avait été provoqué, pour un tiers, par la gestion malencontreuse du groupe Larrue : fiasco immobilier à Monaco, financement du journal d’arrondissement de M. Le Tac, commissions de Ducher, etc. ; pour un tiers, par le vol commis par le même groupe en exécution du protocole ; pour un tiers, enfin, par les prélèvements en compte courant et les travaux particuliers, correspondant aux bénéfices réalisés sur les plus-values des actions réparties à égalité entre le groupe et moi. Or le bénéfice retiré par le groupe était, pour une mise de fonds initiale de 25 à 30 millions, de l’ordre de 1 160 millions. Pour Mouret – c’est-à-dire moi – avec un apport de 100 millions, de l’ordre de 300 millions.
— Mais ces bénéfices n’étaient pas réguliers, puisque prélevés prématurément et appuyés sur de faux bilans.
— Je ne m’en suis aperçu qu’après le départ du groupe. Et qu’est-ce que j’ai fait alors ? Tous mes avoirs ont été liquidés, sur mon ordre, dans de plus ou moins bonnes conditions, alors que le CNL n’était toujours pas en faillite et que les véritables voleurs n’ont toujours pas rendu gorge !
Cette fois, Pouillon s’indigne, brasse ses papiers, dessine je ne sais quelle épure dans l’air.
— Pourquoi n’a-t-on jamais parlé de la suite ? C’est de mon propre chef que je me suis fait hara-kiri, pour que personne – et surtout pas les souscripteurs – ne soit lésé. En vain. Une seconde fois, j’ai été abusé par les signataires du moratoire du 15 décembre, par lequel je cédais tous mes biens, dont les plus importants étaient antérieurs ou extérieurs au CNL, puisque le moratoire fut considéré comme un chiffon de papier après la campagne de presse due au jugement du tribunal de commerce sur la gestion Larrue.
Pouillon brandit une feuille remplie d’une colonne de chiffres :
— En tant que sommes, je peux prouver que le CNL m’a ruiné et que, malgré la mauvaise réalisation de mes biens, j’ai payé plus que le CNL ne m’avait soi-disant rapporté. J’ai, avec mon agence, liquidé mon capital de matière grise, et c’est la seule perte sur laquelle j’ai chialé.
Un silence. Les yeux de Pouillon s’embuent.
— J’avoue que, dans ma vie tourmentée et fatigante, j’ai perdu la notion de la valeur de l’argent. Pourvu que je trouve de quoi faire rouler mon agence, je ne me rendais plus compte de mes dépenses personnelles. Mais j’ai toujours eu conscience de dépenser l’argent gagné par mon travail, et non celui des autres. J’étais à l’échelle d’un grand chirurgien, d’un grand peintre ou d’un grand industriel. On s’indigne que j’aie mis 110 millions dans l’hôtel des Ursins, mais non que Karim Aga Khan en ait racheté le bail pour la même somme. Et il existe des centaines d’appartements, à Paris, qui sont revenus plus cher à des gens qui n’ont pas produit le dixième de moi. Est-ce un crime d’aimer restaurer les châteaux plutôt que de faire des placements dans le pétrole ou dans l’exploitation des logements en location ? Si j’ai eu une vie large, c’est que je faisais mon métier comme un forcené. Demandez à des architectes ce que représentent 85 milliards de travaux. Si j’ai eu une vie large, c’était pour construire encore et toujours. Je demande, dans tout cela, où est ma culpabilité. J’ai joué, j’ai perdu. J’étais riche, je suis pauvre. J’avais un métier, je suis un homme fini.
— Dommage que vous ne le disiez pas au tribunal.
— Non, car on veut me faire endosser les responsabilités de la gestion Larrue, alors que, après le 10 mai, aucune infraction n’a été relevée par les experts. Je veux bien passer en jugement pour Connerie, avec un grand C, mais pas pour escroquerie.
— On a dit que votre fuite avait d’autres motifs, que votre silence pouvait avoir des implications ou des utilités politiques.
Pour la première fois, un large sourire découvre les dents de Pouillon. Il ouvre un cahier, chausse ses lunettes et se met à me lire le premier chapitre de ses Mémoires d’outre-tombe, comme il dit, où il fait, avec une patte de grand écrivain, le récit de son évasion.
— Vous voyez, rien de mystérieux. Je n’ai jamais entretenu chez moi de clientèle politique. S’il y a eu trafic d’influence dans l’affaire Salmson, ce n’était pas de mon fait. Pour l’affaire Le Tac, voyez Ducher. On a dit que je m’étais présenté aux élections municipales, à Romilly, sous l’étiquette UNR. Ce n’est pas vrai. La seule étiquette que j’aie jamais portée de ma vie, c’est celle du PC, de 1942 à 1946. J’ai quitté le parti après une engueulade avec Francis Ponge, que j’ai traité de fesse-mathieu. Dès le début de la guerre d’Algérie, j’étais naturellement pour la négociation avec le FLN. J’ai logé 4 000 Algériens dans mes cités.
— Alors, comment vous expliquez-vous votre rôle du bouc émissaire ?
— Par une conjuration de plusieurs facteurs : pour l’Elysée, j’étais le type du promoteur escroc idéal à mettre en vedette pour masquer la carence d’une politique du logement ; pour Debré, l’occasion d’un règlement de comptes avec Sudreau – on m’a arrêté un dimanche, profitant d’un voyage de Sudreau à Nice ; pour la presse de gauche, l’affaire Stavisky du nouveau régime ; pour l’extrême droite, le moyen de discréditer les libéraux d’Alger. Sans compter les haines anciennes, les jalousies professionnelles, la coalition des promoteurs dont j’avais cassé les marchés, etc.
— Tout ça, c’est bien joli pour votre défense. Mais que faites-vous de la situation des souscripteurs ?
— Il faut distinguer plusieurs catégories. Plus de 1 000 ont eu leur appartement dans les conditions prévues et à un prix avantageux puisqu’on m’a dit que, depuis, leur appartement avait pris 50 % de plus-value. Il reste deux catégories malheureuses, la première, ceux qui avaient leur appartement presque terminé et qui ont dû attendre plus d’un an la fin des travaux, ceux-là ont perdu beaucoup en fait d’habitation provisoire. Enfin, ceux pour qui l’immeuble était en cours de gros œuvre ou pas encore commencé, et c’est à eux que va toute ma peine. Au moment de l’arrêt du chantier, je me suis senti coupable vis-à-vis d’eux de n’avoir pas su le mener à bonne fin, moi qui, toute ma vie, ai veillé aux délais et aux prix. J’avais sacrifié pour eux le fruit de vingt ans d’efforts et mon agence. En vain. De ceux-là, on s’est moqué éperdument en arrêtant les chantiers, en déchirant le moratoire, en me foutant en cabane. Vous connaissez l’histoire du canonnier que raconte Victor Hugo dans Quatrevingt-treize : comme lui, il fallait me fusiller après, pas avant.
Pouillon esquisse un nouveau sourire, détend ses jambes de coq, agite sa crête noire, et me tend tout à coup le creux de sa main :
— Vous voyez, ma ligne de vie s’arrête à la cinquantaine. J’y suis. Encore quelques pages à ajouter à mes Mémoires. Et, dans mon portefeuille, juste de quoi durer encore le délai d’un cancer.
[image: image]

Immobilier : l’argent sale
Jean-Jacques Faust
L’Express revient sur l’affaire complexe et intriquée de la Garantie foncière, dénoue avec pédagogie les fils de ce dossier où s’entremêlent intérêts politiques et financiers, et met en lumière les principales personnalités mêlées au scandale. Un éclairage qui en dit long sur les dérives d’un secteur alors en plein boom. (L’Express du 19 juillet 1971.)
 
A l’heure des départs pour Saint-Tropez, le monde français de l’argent est en éruption. Et le grand public voit dans ce jaillissement trouble ce qui, si longtemps, avait été dérobé à sa vue. A savoir qu’il n’y a pas de grosse fortune vite acquise sans collusion politique.
La Garantie foncière, société civile immobilière, a sauté la première, mais les explosions, maintenant, se succèdent. Mardi, le parquet de Paris révélait que les frères Willot avaient été inculpés, au début d’avril, pour infraction aux lois sur les sociétés et abus de biens sociaux. Les quatre frères Willot sont les nouveaux champions, un peu acrobatiques, du textile et des grands magasins. En principe, ils n’ont rien de commun avec la Garantie foncière, sinon qu’ils lui vendaient des immeubles. Mais au-dessus du volcan – comme à Puteaux, comme à l’île de Ré, comme à La Villette – les fumerolles dessinent de vilaines images de corruption et de trafic d’influence.
Sous la présidence de M. Jacques Chaban-Delmas, le comité de liaison de la majorité s’en est préoccupé. Vendredi matin, le Premier ministre affirmait : « Le gouvernement, qui a pris l’initiative des poursuites, veille et veillera à ce que toute la lumière soit faite sur ces affaires, quelles que soient les personnes mises en cause. » L’Elysée appuie. Avant de servir l’Etat, M. Georges Pompidou aurait dit : « L’immobilier, c’est nécessaire, sans doute, mais c’est mal fréquenté. » L’UDR, pourtant, ne s’est pas privée d’y avoir des intimités.
C’était, en septembre 1970, le temps de la splendeur. La Garantie foncière avait rempli le paquebot Mermoz de souscripteurs et de journalistes. Et le champagne coulait…
Trois hommes régnaient sur ces flots : M. Robert Frenkel, directeur financier de la société, M. André Rives-Henrÿs de Lavaÿsse, député UDR de Paris, son P-DG, et Me Victor Rochenoir, avocat, conseil juridique et fiscal. Gros chat luisant de malice, M. Frenkel posait au gestionnaire intègre. L’argent des autres, c’était son affaire. Avec un faux air d’Aznavour, l’avocat faisait état d’un passé de militant gaulliste. Et le député, venu tout droit des allées du pouvoir, apportait cette solennité bien habillée qui rassure l’épargnant.
On voit aujourd’hui à quoi servait la solennité. M. Frenkel et sa femme Nicole sont en prison, inculpés d’abus de confiance. Me Rochenoir a été récusé par le juge d’instruction. Parce que sa participation aux affaires de la Garantie foncière était trop voyante et que le code de déontologie du barreau interdit à un avocat de porter le titre de conseil fiscal. Quant à M. Rives-Henrys, il se claquemure dans un luxueux appartement de Cannes. Faute de pouvoir se résoudre à se déclarer ou dupe ou complice.
Le scandale est là. Il est dans cette imbrication du pouvoir et de l’argent, des affaires et de la politique. Il est dans le réseau des protections et des complaisances à l’abri desquelles la cupidité se déploie jusqu’à la spoliation de l’épargne publique.
C’est M. Pierre Chatenet, président de la Commission des opérations de Bourse, organisme d’Etat, qui a déchiré ce tissu. Avec l’accord du ministre des Finances, M. Valéry Giscard d’Estaing, et le soutien de M. René Pleven, ministre de la Justice. Et le scandale est immense. Car voici que les délits surgissent de toutes parts, débusqués comme lapin d’un fourré.
Les époux Frenkel sont prévenus d’escroquerie, d’abus de confiance, d’abus de biens sociaux et d’infraction à la loi sur les sociétés. Quels sont les mécanismes de la fraude ?
Selon le Code civil, article 1832, une société civile est « un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans le but de partager le bénéfice qui pourra en résulter ». Prenant appui sur ce texte, les messieurs de la Garantie foncière, comme d’ailleurs leurs concurrents, disaient aux épargnants : « Groupez-vous pour acheter des immeubles. Nous les louons pour vous et nous vous verserons le montant des loyers sous forme d’intérêts. » C’était la rengaine de la démocratisation de la propriété. Aux petits capitalistes qui n’ont pas les moyens de se lancer seuls dans l’investissement, les dirigeants de sociétés civiles offraient une quote-part du Pérou immobilier. La Garantie foncière assurait un rendement de 10,25 % par an. Ce taux alléchant lui amena, en deux ans et demi, environ 205 millions de francs et 13 000 souscripteurs.
M. Frenkel se vantait volontiers d’avoir un « secret de fabrication ». Les enquêteurs ont le sentiment de l’avoir percé. M. Frenkel ne rémunérait pas ses souscripteurs avec le seul produit des loyers, mais aussi grâce à de savants jeux d’écritures comptables. C’était question d’organisation. Outre la Garantie foncière, il contrôlait la SPPAPIF (Société parisienne de promotion et d’accession à la propriété immobilière et foncière), une société de marchands de biens. La combinaison était la suivante : la SPPAPIF achetait, par exemple, un immeuble 10 millions, elle le revendait 15 à la Garantie foncière, qui le faisait payer par ses souscripteurs. M. Frenkel disposait de la différence.
La méthode était rodée. Ainsi M. Jean-Pierre Willot, tout en jurant ses grands dieux qu’il n’avait rien à voir avec La Garantie foncière, a été amené à préciser le prix d’immeubles qu’il avait vendus à la SPPAPIF : 17 250 000 francs pour le siège de la société Saint Frères, 34 et 36, rue du Louvre, à Paris, et 10 millions pour un immeuble de l’avenue de Messine appartenant à France-Tapis. Or ces deux immeubles figurent au bilan des avoirs de La Garantie foncière pour – respectivement – 25 583 000 et 16 283 000 francs.
Pareilles plus-values sont, bien sûr, très difficiles à expliquer. Sauf si l’on admet que le « secret de fabrication » de M. Frenkel résidait précisément dans ces expédients. C’est-à-dire, selon le mot d’un analyste financier, qu’il créait de l’argent sur le papier, qu’il battait monnaie.
M. Frenkel n’a d’ailleurs rien inventé. La surévaluation des actifs, autrement dit le gonflement de la valeur réelle des biens d’une société, est une technique qui a été beaucoup pratiquée aux Etats-Unis par les spéculateurs, au moins jusqu’à la catastrophe boursière du printemps de 1970.
Le fait est que, pour les immeubles, en particulier, la notion de juste prix au bilan est tout à fait floue. En France, la tendance traditionnelle, à l’inverse de l’Amérique, est à la sous-estimation. Soit par peur du fisc, soit par négligence des propriétaires. D’aucuns accusent les frères Willot – qui ne sont, eux, ni timorés ni endormis – d’en avoir tiré profit et d’avoir payé les sociétés qu’ils ont achetées, Saint Frères et France-Tapis, par exemple, par la liquidation de leurs patrimoines immobiliers.
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